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vu le titre V, notamment les articles 67 et 70, alinéa 1 de la loi sur l'administration des
communes, du 13 avril 1984,

statuant en légalité

ARRÊTE

La délibération ci-après, du Conseil municipal de la Ville_de Genève du 29 novembre
2006" "est approuvée avec ta remarque inscrite sous lettre A) in fine :

Crédit de 204800F destina a^instal^tjo^d^^m^ ̂ è^^^
quaT marc hand d'es Eaux.Vives, sur les parcelles  

s 2913, 2924, 2929,

2938, section Eaux-Vives

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l'artide 30, alinéa 1, lettres e, et m, de la loi sur l-administration des communes du
13 avril 1984,

sur proposition du Conseil administratif,
arrête:

Article premier. - II est ouvert au Conseil administratif un. créditde_2p4^800^F destina a^^S'^^)^1?^ ^^btera ;^ai"marchand' des Eaux-Vives,

parcelles  s 2913, 2924, 2929, 2567, 2938, section Eaux-Vives.
Art. 2. - Au besoin, il sera provisoirement pourvu _à la déP^se^pr^^à^cte
^emîer~au"mo7en"d'emp7un~tsrà"court terme à émettre au nom de la Ville de Genève,
à concurrence de 204 800 F.

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à^actifdu b;la^de^V^e
Se'Genè;e, ïans Te" patrimoine administratif, e^mortiea^u moyen de 10 annuités qui
figureront au budget de la Ville de Genève de 2008 à 2017.
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Art. 4. - Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et^ radier toutes
s'elrvitudes^dan's~le''périmètre concerné, afin de pouvoir réaliser l'aménagement.

A) Le projet est soumis à la délivrance de l'autorisation de construire en cours
d'instruction.
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